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PROJET DE RÉSOLUTION
COOPÉRATION CONTINENTALE POUR PRÉVENIR, COMBATTRE ET ÉLIMINER L’ENLÈVEMENT ET PRÊTER SECOURS AUX VICTIMES
(Déposé par la Délégation de la Colombie) 
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
PRÉOCCUPÉE par l’augmentation du nombre d’enlèvements de personnes dans divers pays du Continent américain et par les effets néfastes de ce délit tant sur les victimes que sur les membres de leur famille,
PRÉOCCUPÉE ÉGALEMENT par la tendance croissante chez les groupes criminels organisés et, dans certaines circonstances précises, les groupes terroristes, à recourir à l’enlèvement, en particulier à des fins d’extorsion pour consolider leurs activités délictueuses et entreprendre d’autres activités illégales, comme le trafic illicite d’armes ou de drogues, le blanchiment d’argent ou la traite des personnes,
CONSCIENTE que l’enlèvement de personnes, en toute circonstance et indépendamment de son dessein, constitue un délit grave et une violation de la liberté individuelle qui érode les droits de la personne et peut produire des effets délétères sur l’économie, le développement et la sécurité des États,
RECONNAISSANT que, aux termes du paragraphe 25 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée durant la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico en 2003, les États membres ont condamné la criminalité transnationale organisée, renouvelé leur engagement à la combattre en renforçant le cadre juridique interne des pays et la coopération multilatérale et se sont engagés à lutter contre les différents délits, y compris l’enlèvement, au moyen de la mise en œuvre intégrale des obligations contractées par les États parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme), 
RECONNAISSANT ÉGALEMENT que l’Engagement en faveur de la sécurité dans les Amériques et le Consensus de Santo Domingo adoptés durant les Première et Deuxième Réunions des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques tenues à Mexico (Mexique) en 2008 et à Santo Domingo (République dominicaine) en 2009, respectivement, ont mis en évidence la nécessité de consentir des efforts supplémentaires sur les plans continental, sous-régional et national, y compris à l’échelle locale, pour diminuer la criminalité, la violence et l’insécurité dans la région,
PERSUADÉE 
que la Convention de Palerme, ainsi que les dispositions applicables des accords et conventions pertinents contre le terrorisme et les autres dispositions applicables des instruments internationaux, régionaux, sous-régionaux et bilatéraux pertinents offrent le cadre juridique nécessaire à la coopération internationale dans le but de prévenir, combattre et éliminer l’enlèvement, et persuadée également que, pour atteindre cet objectif, il est nécessaire de créer des espaces pour le dialogue entre les États et les échanges de données d’expériences et de pratiques optimales en matière de lutte contre l’enlèvement,
CONSTATANT AVEC SATISFACTION les résultats de la Première Conférence continentale sur la lutte contre l’enlèvement qui s’est tenue à Bogota (Colombie) les 12 et 13 mai 2010,
DÉCIDE:
1. De condamner et de rejeter énergiquement le délit d’enlèvement, quels qu’en soient la circonstance et le but.
2. D’inviter les États membres à adopter, en fonction de leurs besoins internes, des stratégies nationales de lutte intégrale contre l’enlèvement, en privilégiant pour ce faire l’élaboration de lignes directrices ciblant la prévention du délit et la lutte contre celui-ci, ainsi que le traitement des victimes et des membres de leur famille.
3. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à qualifier dans leur législation nationale l’enlèvement et son caractère déterminant dans le blanchiment d’argent, et à faciliter la coopération internationale et l’entraide pour, entre autres mesures, localiser, dépister, confisquer de manière préventive et saisir le produit de l’enlèvement. 
4. De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait d’accorder une attention particulière au grave dommage psychologique, social et économique provoqué par l’enlèvement en prenant des mesures législatives, administratives ou de toute autre nature qui permettent de fournir aux victimes et aux membres de leur famille un appui et un secours adéquats, y compris des mesures ayant trait à leurs droits et intérêts légitimes.

5. D’encourager les États membres à continuer de promouvoir la coopération internationale, en particulier l’extradition, l’entraide juridique, la collaboration entre les autorités chargées de faire appliquer la loi ainsi que l’échange et l’analyse commune de renseignements, dans le but de prévenir, de combattre et d’éliminer l’enlèvement.
6. D’inscrire le thème « Coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer l’enlèvement et prêter secours aux victimes » au calendrier d’activités de la Commission sur la sécurité continentale pour la période 2010-2011 et de tenir une réunion dans ce cadre pour promouvoir, à l’échelle continentale, les échanges de données d’expériences et d’opinions à ce sujet.
7. De demander au Secrétariat général d’envisager d’organiser des ateliers ou des cours pratiques pour échanger des données d’expériences et des pratiques optimales ayant trait à la lutte contre l’enlèvement, y compris l’élaboration de cours de formation connexes par l’intermédiaire du Programme interaméricain de formation policière.
8. De demander au Secrétariat général de dresser un inventaire des différentes législations nationales sur le délit d’enlèvement afin de préparer un rapport sur la législation en vigueur dans cette matière, aux fins d’examen par la Commission sur la sécurité continentale. 

9. De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP24245F04�





PAGE  

